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Prise en compte des droits fondamentaux des femmes dans tous les organismes du système des Nations Unies

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2001/50

La Commission des droits de l’homme,


Réaffirmant que l’égalité de droits des femmes et des hommes est consacrée par la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme,


Rappelant toutes les précédentes résolutions sur ce sujet,


Rappelant également que, dans la Déclaration et le Programme d’action de Vienne adoptés en juin 1993 (A/CONF.157/23), la Conférence mondiale sur les droits de l’homme a affirmé que les droits fondamentaux des femmes et des enfants de sexe féminin font inaliénablement, intégralement et indissociablement partie des droits universels de la personne, et a demandé que des mesures soient prises pour faire figurer, dans les principales activités du système des Nations Unies, une composante se rapportant à l’égalité de condition et aux droits fondamentaux des femmes,


Soulignant que toutes les entités du système des Nations Unies, ainsi que les grandes conférences et réunions au sommet organisées sous l’égide de l’Organisation doivent, notamment lors de l’application de leurs résultats, s’efforcer davantage encore d’intégrer l’approche sexospécifique à tous les niveaux, compte tenu de la nécessité d’un suivi intégré et coordonné,


Ayant à l’esprit que la quatrième Conférence mondiale sur les femmes tenue à Beijing en septembre 1995 – dans son Programme d’action (A/CONF.177/20, chap. I, annexe II) –, et l’Assemblée générale – dans le document issu de sa vingt-troisième session extraordinaire intitulée «Les femmes en l’an 2000: égalité entre les sexes, développement et paix pour le XXIe siècle» – ont demandé à tous les organes, organismes et institutions compétents du système des Nations Unies, à tous les organismes des Nations Unies qui s’occupent des droits de l’homme, ainsi qu’à la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et au Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés d’accorder sans cesse, dans l’exercice de leurs mandats respectifs, toute leur attention aux droits fondamentaux des femmes, à égalité avec tous les autres droits,


Se félicitant de l’entrée en vigueur, le 22 décembre 2000, du Protocole facultatif se rapportant à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes,


Soulignant le rôle crucial qui incombe à la Commission de la condition de la femme dans la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes, et se félicitant des conclusions concertées que celle-ci a adoptées sur les droits fondamentaux des femmes et sur les autres grands domaines de préoccupation mentionnés dans le Programme d’action,


Reconnaissant la nécessité d’intégrer davantage encore les droits fondamentaux des femmes et l’approche sexospécifique dans tous les aspects des travaux de la Commission des droits de l’homme, de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme et de tous les autres mécanismes subsidiaires,


Reconnaissant également la nécessité d’une approche globale et intégrée de la promotion et de la protection des droits fondamentaux des femmes, incluant la prise en compte des droits fondamentaux des femmes dans les principales activités du système des Nations Unies,


Réaffirmant la nécessité de respecter scrupuleusement les dispositions du droit international humanitaire et des instruments relatifs aux droits de l’homme afin de protéger pleinement les droits fondamentaux des femmes et des filles,


Réaffirmant également l’importance du rôle que jouent les mouvements de femmes et d’autres organisations non gouvernementales dans la promotion et la défense des droits fondamentaux des femmes,


1.
Se félicite du rapport du Secrétaire général (E/CN.4/2001/71);


2.
Souligne que le but de l’intégration d’une approche sexospécifique est de réaliser l’égalité entre les sexes, et que cela implique notamment que les droits fondamentaux des femmes soient pris en compte dans toutes les activités de l’Organisation des Nations Unies;


3.
Estime qu’il est important de comprendre quel est le point commun entre les aspects multiples que prend la discrimination – notamment les causes profondes sous l’angle sexospécifique – et les effets sur la promotion des femmes, afin d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies, des politiques et des programmes visant à éliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et de renforcer le rôle qui est le leur dans la conception, l’exécution et le suivi de politiques de lutte contre la discrimination soucieuses d’équité entre les sexes;


4.
Invite le Conseil économique et social à veiller à l’application de ses conclusions concertées 1997/2 sur l’intégration d’une démarche soucieuse d’équité entre les sexes dans tous les programmes et politiques des organismes des Nations Unies, ainsi que des conclusions concertées 1998/2 sur le suivi et l’application coordonnés de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne, en particulier le point II.B.3 sur l’égalité de condition et les droits fondamentaux de la femme, notamment dans le cadre de conférences d’examen, en ce qui concerne la promotion de l’application et du suivi intégrés et coordonnés des résultats des grandes conférences et réunions au sommet organisées sous l’égide de l’Organisation dans les domaines économique et social et les domaines connexes;


5.
Se félicite de la résolution de la Commission de la condition de la femme sur l’intégration d’une perspective sexospécifique dans tous les programmes et politiques du système des Nations Unies -– adoptée à sa quarante-cinquième session –, par laquelle le Conseil économique et social est notamment prié de dédier, d’ici à 2005, un «débat consacré aux questions de coordination» à l’examen et à l’évaluation de l’application, à l’échelle du système, de ses conclusions concertées 1997/2, et de mettre au point de nouvelles stratégies pour accélérer la mise en œuvre de ces programmes et politiques et, dans le cadre de cet examen et de cette évaluation, d’inviter les commissions techniques à faire rapport sur les progrès qu’elles auraient accomplis dans la mise en œuvre des conclusions concertées;


6.
Encourage la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme à persévérer dans sa détermination à faire en sorte que les droits fondamentaux des femmes soient pris en compte dans tous les organismes des Nations Unies, notamment grâce à une coopération suivie avec la Conseillère spéciale pour la parité entre les sexes et la promotion de la femme;


7.
Se félicite du maintien de la coopération entre la Commission de la condition de la femme et la Commission des droits de l’homme, notamment par des réunions communes de leurs bureaux et par la participation de la Présidente de la Commission de la condition de la femme aux travaux de la Commission des droits de l’homme, ainsi que par celle du Président de la Commission des droits de l’homme aux sessions de la Commission de la condition de la femme, et se déclare favorable au maintien de cette collaboration réciproque;


8.
Se félicite également des activités de coopération et de coordination entre la Division de la promotion de la femme et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, qui visent à prendre en compte les droits fondamentaux des femmes, ainsi que du rapport du Secrétaire général sur le plan de travail commun pour 2001 (E/CN.4/2001/70-E/CN.6/2001/3), et encourage le Secrétaire général à veiller à son application, à continuer à développer ce plan de travail reflétant tous les aspects des activités en cours et les leçons apprises, à cerner les obstacles et les difficultés ainsi que les domaines dans lesquels la collaboration peut encore être développée, et à le communiquer à la Commission des droits de l’homme, à sa cinquante-huitième session, et à la Commission de la condition de la femme, à sa quarante-sixième session;


9.
Appelle l’attention sur la nécessité d’élaborer des stratégies concrètes pour mettre en œuvre les recommandations contenues dans le rapport de la réunion d’experts sur l’élaboration de directives concernant l’intégration, dans les activités et programmes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme, d’une démarche sexospécifique (E/CN.4/1996/105, annexe) et, à cet égard, demande instamment que ces recommandations soient intégralement appliquées, et note avec intérêt la tenue de l’atelier sur l’intégration de la dimension sexospécifique dans le système des droits de l’homme, qui a été organisé conjointement, du 26 au 28 mai 1999, par le Haut-Commissariat, la Division de la promotion de la femme et le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme;


10.
Prie instamment les organes, organismes et institutions compétents des Nations Unies, notamment tous les organes qui s’occupent des droits de l’homme, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés de prendre en considération les compétences indispensables concernant les droits fondamentaux des femmes et des filles lorsqu’ils recrutent du personnel, y compris pour des opérations de maintien de la paix et des missions humanitaires ou des missions de protection des droits de l’homme;


11.
Souligne la nécessité d’entreprendre de nouvelles activités au sein du système des Nations Unies afin de renforcer les compétences touchant l’égalité de condition et les droits fondamentaux des femmes et ce, notamment, en dispensant à l’ensemble du personnel et des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies au Siège et dans les bureaux extérieurs, en particulier dans le cadre des opérations sur le terrain, une formation concernant les droits fondamentaux des femmes et la prise en compte des questions relatives aux femmes, y compris des analyses d’impact ventilées par sexe;


12.
Insiste sur le fait qu’il importe d’intégrer une perspective sexospécifique dans les préparatifs, les travaux et les résultats de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle doit se tenir à Durban (Afrique du Sud) du 31 août au 7 septembre 2001, et demande instamment que des femmes fassent partie des délégations envoyées à la Conférence;


13.
Reconnaît qu’une présence renforcée et une participation active des femmes, y compris aux niveaux supérieurs de la prise de décisions au sein du système des Nations Unies, contribueront beaucoup à l’intégration des femmes aux activités principales et, à cet égard, encourage vivement les États Membres à assurer un équilibre entre les sexes, notamment en présentant régulièrement un plus grand nombre de candidates aux élections aux organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’aux postes à pourvoir dans les organismes des Nations Unies, y compris les cours et tribunaux internationaux, les institutions spécialisées et d’autres organes du système, et engage toutes les parties intéressées à appliquer la résolution 55/69 de l’Assemblée générale, en date du 4 décembre 2000, sur l’amélioration de la situation des femmes dans les organismes des Nations Unies;


14.
Encourage les organismes et les institutions des Nations Unies à coopérer davantage avec d’autres organisations au lancement d’activités destinées à faire face, dans le cadre de leurs mandats respectifs, aux atteintes aux droits fondamentaux des femmes, et à assurer la jouissance intégrale, par les femmes, de tous leurs droits et de toutes leurs libertés fondamentales, y compris par le biais d’activités menées conjointement avec d’autres organisations;


15.
Prie tous les responsables des procédures spéciales et des autres mécanismes relatifs aux droits de l’homme de la Commission des droits de l’homme et de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme de tenir régulièrement et systématiquement compte des deux sexes, dans l’exercice de leurs mandats, et de faire figurer, dans leurs rapports, des informations sur les droits fondamentaux des femmes et des filles ainsi qu’une analyse qualitative de la question, invite les organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme à faire de même, et encourage le renforcement de la coopération et de la coordination à cet égard, se félicite, à ce sujet, de l’adoption par le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, à sa cinquante-sixième session en mars 2000, de la recommandation générale XXV concernant la dimension sexiste de la discrimination raciale, et se félicite également de l’observation générale n° 28, relative à l’égalité des droits entre hommes et femmes, que le Comité des droits de l’homme a adoptée à sa soixante-huitième session, en mars 2000, ainsi que de l’observation générale n° 14 (2000) sur le droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint (art. 12 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels) que le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a adoptée en mai 2000;

16.
Accueille avec satisfaction la proposition d’actualiser l’étude sur la prise en compte d’une démarche soucieuse d’équité entre les sexes dans les activités des organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme (HRI/MC/1998/6);


17.
Rappelle le document établi pour la réunion des rapporteurs et représentants spéciaux, experts indépendants et présidents des groupes de travail chargés de l’application des procédures spéciales de la Commission et du programme de services consultatifs, tenue du 28 au 30 mai 1996 (E/CN.4/1997/3, annexe), où il est dit que l’établissement de rapports et l’analyse par sexe consistent à examiner les effets que l’appartenance à l’un ou l’autre sexe peut avoir sur la forme que revêtent les violations des droits fondamentaux, les circonstances dans lesquelles elles sont commises, leurs conséquences pour les victimes et les voies de recours disponibles et accessibles, et demande instamment que soient appliquées les recommandations relatives aux méthodes de travail et aux méthodes d’établissement et de présentation des rapports, y compris celles qui ont trait aux sources d’information et à l’analyse par sexe à incorporer dans les conclusions et les recommandations;


18.
Se félicite de la demande faite par le Conseil économique et social, dans ses conclusions concertées 1998/2, tendant à ce que la Commission mentionne explicitement la prise en compte d’une approche sexospécifique lorsqu’elle définit ou renouvelle les mandats relatifs aux droits de l’homme;


19.
Préconise l’utilisation d’un langage qui tienne compte des deux sexes dans la formulation, l’interprétation et l’application des instruments relatifs aux droits de l’homme, ainsi que dans les rapports, les résolutions ou les décisions de la Commission, de la Sous-Commission et des divers mécanismes relatifs aux droits de l’homme, et prie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme d’utiliser ce langage dans l’ensemble de ses communications, rapports et publications et de s’employer, en collaboration avec les services de conférence des Nations Unies, à faire en sorte qu’il soit utilisé lors des débats du Haut-Commissariat et lors de l’interprétation de ceux-ci;


20.
Encourage les efforts déployés par les organes créés en vertu d’instruments internationaux pour surveiller plus efficacement, dans le cadre de leurs activités, la manière dont les droits fondamentaux des femmes sont respectés, compte tenu des ateliers sur l’intégration de la dimension sexospécifique, et réaffirme qu’il incombe à tous les organes créés en vertu d’instruments internationaux d’intégrer, dans leurs travaux, une démarche soucieuse des deux sexes, en gardant présente à l’esprit la nécessité:


a)
D’élaborer des directives tenant compte de la spécificité des problèmes des femmes, en vue de l’examen des rapports des États parties;


b)
De définir, à titre prioritaire, une stratégie commune pour l’intégration, dans leurs travaux, de la question des droits fondamentaux des femmes, afin que chaque organe puisse surveiller, dans le cadre de son mandat, la manière dont ces droits sont respectés;


c)
D’incorporer une analyse par sexe et d’échanger régulièrement des informations au sujet de la mise au point des observations et des recommandations générales, de manière que les observations générales formulées prennent en considération les problèmes spécifiques des femmes;


d)
De tenir compte de la sexospécificité dans les observations finales, de sorte que celles des différents organes créés en vertu d’un instrument international mettent en évidence les points forts et les points faibles de l’action de chaque État partie en ce qui concerne la protection des droits des femmes garantis par les différents instruments internationaux;


21.
Encourage toutes les entités chargées de la promotion et de la protection des droits de l’homme, en particulier les organes et mécanismes des Nations Unies qui s’occupent des droits de l’homme, à répertorier, recueillir et utiliser des données ventilées par sexe et des renseignements sexospécifiques dans leurs activités et à procéder à des analyses par sexe dans leurs travaux de suivi et d’établissement de rapports;


22.
Se félicite de la présentation, par les institutions spécialisées, sur l’invitation du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, de rapports sur l’application de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes dans les domaines qui sont de leur ressort, et de la participation d’organisations non gouvernementales aux travaux du Comité;


23.
Encourage toutes les entités du système des Nations Unies à accorder, de façon systématique et continue, une attention accrue aux recommandations du Comité, afin de mettre davantage à profit ses conclusions et ses recommandations générales dans leurs travaux respectifs;


24.
Invite instamment tous les États qui n’ont pas encore adhéré à la Convention, ou qui ne l’ont pas encore ratifiée, à le faire, afin que la Convention soit universellement ratifiée le plus tôt possible, et exhorte tous les États parties qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention, ou d’y adhérer;


25.
Invite instamment les États à limiter la portée des réserves qu’ils émettraient au sujet de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, à les formuler de façon aussi précise et circonscrite que possible, à veiller à ce qu’aucune réserve ne soit incompatible avec l’objet et le but de la Convention ou incompatible de toute autre manière avec le droit conventionnel international, à reconsidérer régulièrement les réserves qu’ils auraient formulées, en vue de les retirer, et à retirer les réserves qui sont contraires à l’objet et au but de la Convention ou qui sont incompatibles de toute autre manière avec le droit conventionnel international;

26.
Invite instamment les États qui ont ratifié la Convention ou qui y ont adhéré à prendre des mesures pour l’appliquer pleinement, notamment par des lois, politiques et pratiques au niveau national, et à prendre en compte, à cet égard, les recommandations du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes;

27.
Note que, dans la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité – la première concernant les femmes et la paix et la sécurité –, il est notamment demandé à tous les intéressés, lors de la négociation et de la mise en œuvre d’accords de paix, d’adopter une démarche soucieuse d’équité entre les sexes, en particulier d’adopter des mesures garantissant la protection et le respect des droits fondamentaux des femmes et des filles, spécialement dans les domaines de la Constitution, du système électoral, de la police et du système judiciaire;

28.
Se félicite de la déclaration de principe sur l’intégration d’une perspective sexospécifique dans les programmes d’aide humanitaire, que le Comité permanent interorganisations a faite en 1999, et encourage le Comité a en évaluer la mise en œuvre et le retentissement;

29.
Se félicite également de la résolution 55/71 de l’Assemblée générale, en date du 4 décembre 2000, dans laquelle l’Assemblée, notamment, encourage le Conseil économique et social à prier les commissions régionales, dans le cadre de leurs mandats et dans les limites de leurs ressources, de constituer une base de données, qui serait mise à jour régulièrement, dans laquelle seraient indiqués tous les programmes et projets exécutés dans leur région respective par les organismes ou institutions des Nations Unies, et d’en faciliter la diffusion, ainsi que d’en évaluer l’impact sur l’autonomisation des femmes par l’application du Programme d’action adopté par la quatrième Conférence mondiale sur les femmes;

30.
Prie le Secrétaire général de lui faire rapport, à sa cinquante-huitième session, sur l’application de la présente résolution;

31.
Décide d’intégrer une approche sexospécifique dans tous les points de son ordre du jour;

32.
Décide également de poursuivre l’examen de la question à sa cinquante-huitième session.

75e séance

24 avril 2001

[Adoptée sans vote. ]
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